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Cette note examine les fonctions protectrices de l’arbitrage, sa légitimité dans un État en
crise, et son potentiel en tant que levier de réforme judiciaire.

0.    Résumé

 

Dans un contexte marqué par les dysfonctionnements persistants de la justice étatique en 
République Démocratique du Congo (RDC), lenteur procédurale, corruption systémique, 
politisation des décisions judiciaires, l’arbitrage s’impose comme un mécanisme de résilience. Loin 
d’être une simple alternative technique, il devient un rempart contre l’arbitraire, une voie de légalité 
dans un environnement institutionnel fragilisé. Cette note examine les fonctions protectrices de 
l’arbitrage, sa légitimité dans un État en crise, et son potentiel en tant que levier de réforme 
judiciaire.

 

1.    Introduction

 

La justice étatique, censée incarner les principes d’équité, de transparence et de protection des 
droits fondamentaux, traverse en RDC une crise profonde. Les juridictions ordinaires sont souvent 
engorgées, les décisions judiciaires entachées de soupçons de corruption, et l’indépendance des 
magistrats mise à mal par des interférences politiques. Dans ce contexte, l’arbitrage ne peut plus 
être considéré comme une simple procédure contractuelle réservée aux litiges commerciaux 
internationaux. Il devient un espace de sauvegarde du droit, une réponse pragmatique à une 
défaillance institutionnelle chronique.

 

2.    L’arbitrage comme refuge de légalité en RDC
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Face à la fragilité du système judiciaire congolais, l’arbitrage offre aux acteurs économiques une 
voie crédible pour garantir la sécurité juridique de leurs transactions. Il se distingue par sa 
capacité à préserver la neutralité des décisions, en échappant aux pressions politiques et aux 
réseaux d’influence qui parasitent trop souvent les juridictions étatiques. Il permet également une 
célérité appréciable, en évitant les lenteurs procédurales et les renvois dilatoires qui caractérisent 
les tribunaux ordinaires.

 

L’arbitrage mobilise des arbitres compétents, souvent spécialisés dans des domaines techniques 
que les juges étatiques maîtrisent peu, ce qui renforce la qualité des décisions rendues. Enfin, la 
confidentialité des procédures arbitrales constitue un atout majeur dans un environnement où la 
publicité des débats judiciaires peut exposer les parties à des risques réputationnels ou politiques. 
Dans les litiges commerciaux, le recours à l’arbitrage est donc motivé non par confort, mais par 
nécessité.

 

3.    Une justice privée, parallèle, mais légitime

 

Loin de constituer une menace pour la justice étatique, l’arbitrage en RDC s’affirme comme une 
réappropriation citoyenne du droit. Il permet aux justiciables de restaurer une rigueur procédurale 
souvent absente des juridictions ordinaires, tout en valorisant l’autonomie contractuelle des 
parties. En offrant un cadre structuré, impartial et prévisible, l’arbitrage contribue à pacifier les 
relations juridiques et à renforcer la confiance dans le système normatif.

Cette légitimité ne repose pas sur une opposition à la justice étatique, mais sur la capacité de 
l’arbitrage à répondre aux besoins concrets des acteurs économiques et institutionnels dans un 
contexte de crise. Il s’agit d’une justice parallèle, certes, mais profondément enracinée dans les 
principes de légalité et d’équité.

 

4.    Vers une réforme inspirée par l’arbitrage

 

L’arbitrage peut jouer un rôle moteur dans la réforme du système judiciaire congolais. Il offre des 
pistes concrètes pour améliorer la qualité et l’efficacité de la justice, notamment par la formation 
de professionnels locaux capables d’assumer pleinement les fonctions arbitrales. La transparence 
des procédures, bien que souvent critiquée dans les systèmes arbitraux, peut être renforcée par la 
publication sélective des sentences, contribuant ainsi à l’émergence d’une jurisprudence arbitrale 
accessible et cohérente.

 

La coopération entre les institutions arbitrales et les juridictions étatiques est également 
essentielle pour garantir l’exécution des sentences dans le respect du droit. En favorisant cette 
complémentarité, l’arbitrage peut devenir un levier de transformation institutionnelle, un modèle de 
rigueur et de responsabilité pour la justice publique.
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5.    Conclusion

 

En RDC, l’arbitrage ne constitue donc pas un luxe procédural réservé à une élite économique. Il 
représente une nécessité juridique, une réponse pragmatique à la crise de la justice étatique. Il 
incarne une forme de résilience institutionnelle, un espace de légalité dans un contexte de fragilité. 
Reconnaître, renforcer et intégrer l’arbitrage dans une vision globale de justice, c’est faire le pari 
d’une justice plus accessible, plus équitable et plus crédible. Faisons qu’il en soit ainsi !
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